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Et après ? Notre monde post-coronavirus ne sera sans doute plus le même. Quel sera le rôle de l’État ? Doit-on remettre en cause la mondialisation ? Doit-on se méfier ou s’appuyer davantage sur les scientifiques ? Autant de questions, et bien d’autres, sur lesquelles il faudra se pencher.

Les Éditions de l’Observatoire, depuis leur création, ont l’ambition d’anticiper et de créer les débats d’idées. Nous continuons donc notre mission dans cette période propre à la réflexion en publiant de courts livres numériques qui amorcent déjà les thèmes de ce « monde d’après ». Nos auteurs ont répondu présents, conscients de former au sein de leur maison d’édition une véritable communauté de pensée.

 

 

Muriel Beyer

Directrice des Éditions de l’Observatoire







De nombreux commentateurs de l’actualité nous invitent à « penser différemment » après la crise du coronavirus. J’ai néanmoins remarqué que, généralement, ceux-là convoquaient cet argument pour nous resservir les théories qu’ils ont défendues toute leur vie professionnelle. Le changement devrait donc, selon eux, s’appliquer uniquement aux autres. Eux, en revanche, sont exonérés d’une telle révision de leur doctrine, sans doute pensent-ils parce qu’ils avaient tout prévu et qu’ils détiennent les soutions pour que la situation actuelle ne se reproduise jamais. Ainsi, les socialistes pointent comme responsable de la crise le manque de socialisme et invitent à davantage de socialisme ; les écologistes dirigent leur doigt accusateur vers le manque d’écologie ; les libéraux soulignent l’incapacité des États à anticiper les crises et remarquent que les pays les plus dirigistes ne s’en sortent pas mieux que les autres et sont même obligés d’appeler à leur secours les entreprises du secteur privé ; les nationalistes désignent l’ouverture des frontières responsables de l’épidémie… Il semble donc que la crise renforce les croyances des uns et des autres plus qu’elle ne les ébranle.

Je n’échappe évidemment moi-même pas totalement à ce biais d’analyse. Nous sommes tous un peu idéologues. Pour ma part, j’ai toujours été passionnément libéral, dans la tradition de Benjamin Constant, d’Alexis de Tocqueville, d’Isaiah Berlin, de Karl Popper ou de Mario Vargas Llosa. Depuis l’adolescence, j’ai toujours placé la liberté et l’émancipation au-delà des autres valeurs. Je me méfie des pouvoirs, des morales, des frontières. Cela ne signifie pas que je ne sois pas sensible aux inégalités ou à l’insécurité. Mais je considère que la lutte pour l’égalité ou la sécurité doit se réaliser dans un cadre où les libertés sont, le plus possible, préservées. De là vient mon attachement à la démocratie-libérale qui, pour paraphraser Churchill, est le pire des systèmes à l’exception de tous les autres. Ce choix de la démocratie libérale correspond à ce que Raymond Aron appelait « le choix fondamental », fondement nécessaire à toute démarche intellectuelle et politique. Ce système de la démocratie libérale, imparfait, est évidemment à distinguer du capitalisme autoritaire à la chinoise. Pour moi, la liberté forme un tout. La liberté économique, sans la liberté politique, est une aberration philosophique. Peut-être le capitalisme autoritaire est-il efficace économiquement, mais, dans l’échelle de mes valeurs, cette efficacité ne se situe pas au sommet. De fait, je ne suis pas et je n’ai jamais été un « néo-libéral », si je comprends bien cette expression vague souvent employée comme un épouvantail. Le néo-libéralisme serait une doctrine centrée sur l’économie, l’efficacité et la réduction des coûts. Si c’est cela, elle m’est étrangère car je considère l’efficacité comme un moyen, jamais comme une fin.

Libéral, donc, mais réaliste et rationaliste dans la tradition aristotélicienne. On ne peut pas philosopher sur rien. J’ai suivi des études d’économie pour comprendre le monde, convaincu en véritable marxiste de l’importance des conditions matérielles de production sur les affaires du monde. Celui qui philosophe sans comprendre l’économie philosophe mal. Comprendre le réel, c’est se donner les moyens d’agir. Quand le réel nous apporte surprises ou catastrophes, nous voilà obligé de faire évoluer notre pensée. C’est aussi l’enjeu de ce texte. Est-ce que la crise ébranle certaines de mes certitudes ? Bien sûr. Mais davantage dans l’ordre de la compréhension que dans celui de l’idéal philosophique. Le coronarivus ne change pas mon approche de la liberté. Je la plaçais très haut avant, je la place encore plus haut maintenant que nous en manquons. Il ne change pas mon diagnostic sur le besoin de rationalité du débat public, bien au contraire, certains réseaux sociaux comme Twitter étant devenus des poubelles où l’esprit humain se décharge anonymement de ce qu’il a de pire. En revanche, la crise nous force à approfondir, voire à modifier notre compréhension de la société et de l’organisation économique. Contrairement à beaucoup, je ne me limite pas à théoriser cette idée. Je me l’applique, comme en témoigne dans ce petit essai ma proposition d’inscrire dans la loi des « secteurs d’activité essentiels ».

On m’a parfois reproché de ne pas être un « économiste » au sens universitaire du terme, comme si les offices de l’Ancien Régime devaient encore exister. Mais au-delà du conservatisme réactionnaire et bourgeois que respire cette critique, elle contient un aspect qui est juste. Je n’ai jamais souhaité consacrer ma vie à l’étude d’un seul sujet. Pour deux raisons. Une raison philosophique d’abord : l’économie est pour moi une discipline de compréhension, mais pas de décision. Or j’ai toujours voulu me situer au confluent de l’étude et de l’action. L’économie m’est donc insuffisante. Raison pour laquelle j’utilise les travaux des universitaires pour prodiguer des conseils conformes à mes valeurs. Une raison d’efficacité intellectuelle ensuite : l’économie n’explique pas tout. De fait, les plus grands penseurs de l’histoire, ceux que j’ai cités, comme d’autres – mais j’aurais pu ajouter Smith, Marx Schumpeter ou Weber –, développaient une vision systémique du monde. Nous avons besoin de spécialistes, et il y en a beaucoup. Nous avons aussi besoin de généralistes, et il y en a beaucoup moins. C’est à mon sens regrettable.

Je n’introduis pas ce texte ainsi pour le plaisir de parler de moi, mais pour expliquer la méthode que j’emploie pour analyser ce que pourrait être la mondialisation « après la crise » :

– comprendre de quoi on parle :

– l’analyser dans sa dimension économique, mais pas seulement ;

– mettre cette compréhension au service d’une conception philosophique, l’émancipation des individus dans le cas présent ;

– faire des propositions utilisables par le pouvoir politique.

Comprendre, c’est réaliser que la mondialisation n’est pas qu’un phénomène économique, mais un processus civilisationnel qui a commencé il y a plusieurs dizaines de milliers d’années. L’analyser, c’est souligner ce que la mondialisation apporte de bon et de néfaste, et montrer en quoi la crise du coronavirus a révélé certaines de ses faiblesses. La mettre au service d’une conception philosophique, c’est penser une politique de régulation de la mondialisation et de puissance européenne capable de peser sur la marche du monde. Aussi, il ne sera pas proposé dans ce texte de « mettre fin à la mondialisation » ou de tout laisser comme avant. Il sera suggéré d’« améliorer la mondialisation ». Devant une situation de catastrophe, l’intellectualisation à la va-vite n’est pas très utile. L’analyse ciblée et l’action le sont davantage. Le concept d’amélioration de la mondialisation peut sembler sous-dimensionné face à la crise. C’est au contraire qu’il évite les effets de manche pour penser dans le but d’agir avec efficacité dans le but commun. C’est d’une toute autre ambition que de flatter les passions tristes et les réflexes démagogiques.
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